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COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ ET DU
PATRIMOINE

Présidence de Mme Monika Dethier-Neumann, Présidente

- La séance est ouverte à 14 heures

 
11 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

séance

 

est

 

ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Mme la Présidente. Puis-je demander à M.
Wesphael, ou à d'autres s'ils sont d'accord avec
l'ordre du jour

 

? J'ai cru comprendre que M.
Wesphael voulait apporter une modification. Je vous
transmettrai

 

après

 

quelques

 

informations

 

sur

 

l'arriéré.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). Je voudrais retirer mon
interpellation, sur «

 

la déqualification des Jardins
d'Annevoie et les décisions de justice concernant le
château Melot

 

» et transformer la question orale
jointe, sur «

 

la déqualification des Jardins
d'Annevoie

 

»

 

en

 

question

 

écrite.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

Il

 

en

 

sera

 

tenu

 

compte.
D'autres personnes souhaitent-elles transformer

leur

 

question

 

orale

 

en

 

question

 

écrite

 

ou

 

la

 

reporter

  

?

Les questions orales adressées à M. le Ministre
Lutgen, de Mme Bertouille, sur «

 

les aménagements
provisoires sur les routes wallonnes qui ont
tendance à séterniser

 

»

 

; de M. Langendries, sur «

 

la
mise en place des radars sur les routes wallonnes

 

»

 

;
de M. Fourny, sur «

 

les conséquences de la coupure
de l'éclairage sur les routes wallonnes et les mesures
à prendre pour lutter contre l'insécurité routière

 

»

 

;
sont

 

transformées

 

en

 

questions

 

écrites.

La question orale adressée à M. le Ministre
Lutgen, de M. Collignon, sur «

 

le bois d'élagage
provenant des abords des voies de circulation
routière

 

et

 

des

 

voies

 

navigables

 

»

 

est

 

reportée.

Je dois vous transmettre un message de la part de
M. le Greffier que je ne trouve plus mais je vais
vous le transmettre oralement selon lequel il y a
eu, lors de la session du Bureau des Présidents,
quelques propositions sur notre fonctionnement
transversal de toutes les Commissions, surtout en ce
qui concerne les interpellations et les questions
orales. Donc, il est un fait acquis que si un membre
du Groupe politique de l'intervenant absent indique

que le dernier est retenu dans une autre
Commission, cette question n'est pas d'office
transformée en question écrite, mais peut être
reportée.

M.

 

Binon

 

(MR).

   

Pas

 

dans

 

la

 

même

 

séance

 

?

Mme la Présidente. Justement, s'il y a un
consensus dans la Commission, on peut même à ce
moment-là, modifier l'ordre des questions du jour.
S'il n'y a pas de consensus, on maintient l'ordre tel
qu'il est mis à l'ordre du jour. Il m'est aussi demandé
de vous informer que désormais, vous le constaterez
à la lecture des ordres du jour des réunions, qu'on va
regrouper les questiosn et interpellations selon les
trois blocs de compétences, toutes comme dans les
autres Commissions. En «

 

Travaux publics

 

», on aura
donc les interpellations et questions orales «

 

Travaux
publics

 

», les interpellations et questions orales
«

 

Agriculture

 

» et idem pour «

 

Patrimoine

 

». Il s'agit
donc d'un ordre qui a été proposé par le Bureau et la
Conférence des Présidents et on va essayer de suivre
ce système en transversalité dans toutes les
Commissions avec évaluation à la clé à un moment
donné.

Est-ce que la Commission a des questions par
rapport à cette proposition-là

 

? Je pense que M. le
Ministre

 

veut

 

parler.

 

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Merci Madame la Présidente,
j'entends bien et je n'ai pas d'opposition aux règles
effectivement que la Commission fixe, je m'y
soumettrai bien volontiers. Simplement, pour une
bonne question d'organisation, et pour éviter que les
règles ne soient à géométrie variable, serait-il
possible et envisageable qu'on fixe la règle selon
laquelle quelqu'un qui n'est pas présent en
Commission pour poser sa question, sa question est
transformée d'office en question écrite ou est
reportée mais en tout cas, je préfère éviter, je vous le
dis franchement, pour le confort de tous les
membres, le fait de dire

 

: «

 

écoutez, voilà, on va
prendre d'abord celui-là, mais celui-là n'est pas là
mais il va revenir plus tard mais il ne reviendra peut-
être pas plus tard, mais on reportera encore pendant
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la séance

 
». Nous n'avons jamais fonctionné comme

cela dans le passé. Et heureusement parce que sinon,
cela deviendrait ingérable au niveau de la
Commission même. Il est important donc que l'on
ait une règle, quelle qu'elle soit et qu'elle soit
appliquée tout le temps de la même façon tout au
long

 
de

 
cette

 
législature.

Je vous remercie. C'est juste une suggestion, je
ne me permettrai pas de faire autre chose
évidemment.

Mme la Présidente. Donc, vous avez entendu
la proposition du Ministre expérimenté. Est-ce que
des groupes ou des membres de la Commission ont
des remarques à faire par rapport à cette
proposition

 

?

M. Wesphael (Écolo). Heureusement que M.
le Ministre a rappelé la notion de séparation des
pouvoirs parce que c'est bien le Parlement et le
Bureau qui décident de l'organisation de nos
travaux. La suggestion du Ministre est intéressante,
bien que je ne la partage pas. Dois-je rappeler ce qui
a été décidé par le Bureau et par la Conférence des
Présidents

 

? C'est qu'une personne qui est dans une
autre Commission, qui n'est donc pas présente à
celle-ci et qui a une question inscrite, si le Ministre
et la Présidente sont prévenus que cette personne
pose une question juste à côté, dans une autre salle,
la possibilité reste présente de néanmoins, dans des
termes corrects, venir poser sa question ou
développer son interpellation. C'est cela qui a été
décidé. Ou alors, l'autre possibilité est de
transformer directement en question écrite mais
cette possibilité existe déjà. Le problème est que
beaucoup de personnes sont pénalisées par ce
système où, systématiquement, les personnes
absentes ne peuvent pas poser leur question tout
simplement parce qu'elles sont dans le Parlement,
dans une autre Commission, en train de poser une
autre question. Cela n'est pas correct. Donc, il faut
un minimum de souplesse. Si la personne n'est pas
là, évidemment, automatiquement, la question est
transformée

 

en

 

question

 

écrite.

Mme la Présidente. Monsieur Wesphael, est-
ce que je peux vous relire le texte exact de ce qui a
été rapporté ici de M. le Greffier, parce qu'il me
semble qu'il y a de fines différences entre ce que
vous dites et ce que je lis. Je cite pour tout le monde.
«

 

D'une façon plus générale, la Conférence des
Présidents a pris acte que les Secrétaires
administratives des Commissions sont chargées de
rappeler, à chaque fois que nécessaire le présent
réglementaire et les pratiques habituelles au
Président de Commission mais qu'en tout état de
cause, ces derniers sont souverains

 

». «

 

Par ailleurs,
la Conférence des Présidents a considéré que si un
Membre du Groupe politique de l'intervenant absent

indique que ce dernier est retenu dans une autre
Commission, sa question peut être reportée et donc
ne pas être transformée en question écrite.par
«

 
reportée  », on entend lors de la séance suivante de

la commission, et non pas dans 'ordre du jour.
Enfin, la Conférence des Présidents a confirmé qu'
«

 
à défaut de consensus en Commission sur

d'éventuelles modifications de l'odre du jour ou du
contenu des travaux ça c'est un deuxième point

ce sont les décisions de la Conférence des
Présidents

 

qui

 

priment

 

».

M. Wesphael (Écolo). Cela se discute. Allons,
avançons,

 

mais

 

ça

 

se

 

discute.

Mme la Présidente. Est-ce que un autre
Membre de la Commission a encore quelque chose à
ajouter parce qu'après, je me permettrai de faire une
proposition

 

?

M. Binon (MR). Oui, moi je pense qu'il faut, et
là, je suis d'accord avec le Ministre, qu'on prenne
n'importe quelle décision et que l'on s'y tienne. Soit
on accepte de reporter les questions à la fin de la
Commission, soit on decide qu'on les reporte à la
Commission suivante. Je pense que ce qu'il faut,
comme le dit M. le Ministre, c'est qu'on sache au
moins quand on rentre dans la salle dans quel jeu on
joue et avec quelles règles. C'est tout ce que je
voulais

 

dire.

Mme la Présidente. Pour régler ce grave
problème d'organisation, je vous propose de
prendre un peu à la lettre ce qui a été écrit ici et
qu'on le teste sur les deux mois suivants puisque la
transversalité, si on respecte ce texte est garantie
d'une Commission à une autre. Cela facilite le rôle
du Président et assure plus de clarté et de lisibilité
pour les nouveaux Parlementaires. Dans deux mois,
le Bureau et la Conférence des Présidents est
évidemment apte à évaluer et reproposer des
changements

 

dans

 

le

 

sens

 

de

 

ce

 

qu'elle

 

veut.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Saint-Amand.

M. Saint-Amand (Ecolo). Je ne sais pas si le
débat est clos mais je voudrais ajouter encore
quelque chose. Ce matin, en Commission des
Affaires intérieures, la proposition est passée
comme une lettre à la poste et nous l'avons déjà
testée pour M. Fourny qui n'était pas présent à un
moment donné, et a posé sa question un petit peu
plus tard dans l'ordre du jour. Cela n'a posé aucun
problème à personne. Donc, ce que je propose c'est
que si l'interprétation du texte n'est pas très claire, il
faut retourner vers la Conférence des Présidents afin
qu'ils en reparlent et clairifient les choses. Ce matin,
dans une Commission, on a adopté une attitude très
claire, très ouverte, très large, et ici, on en ferait une
lecture beaucoup plus restrictive. Je pense que cela
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n'est pas sain. Moi, je suis principalement dans une
autre Commission. Si je veux venir poser une
question ici, c'est relativement compliqué. Je crois
que cela mérite que la Conférence des Présidents se
repositionne

 
clairement

 
sur

 
cet

 
aspect-là

 
des

 
choses.

Mme la Présidente. Merci. Voici ma
proposition. Tout d'abord, je propose d'utiliser et
d'interpréter cela à la lettre, sachant bien que j'ai
vécu d'autres expériences et que, M. Saint-Amand, il
ne suffit pas de se baser sur une seule expérience.
Nous pouvons effectivement clarifier avec le
Bureau, l'interprétation précise de ce qui a été écrit.
Donc, je vous suis mais aujourd'hui, dans le doute,
on

 

reste

 

avec

 

ce

 

que

 

j'ai

 

dit

 

en

 

premier

 

lieu.

En point deux, je tenais à informer la
Commission de certains arriérés et à m'excuser de
l'ordre du jour que vous avez reçu parce que des
pièces

 

manquaient.

Tout d'abord, vous citez effectivement les
arriérés de deux propositions de décret.

 

Une
proposition de décret «

 

tendant à indemniser les
commerçants ayant subi un préjudice important en
raison de travaux d'utilité publique entrepris aux
abords de leur commerce ou de leur exploitation

 

»,
déposée par Mme Pary-Mille (Doc. 11(SE
2009)N°1) et une deuxième proposition de décret
relatif à «

 

l'encadrement des dérogations en matière
d'espèces protégées

 

», déposée par Messieurs
Wesphael et Consorts (Doc.44(SE 2009)N°1).Ceci
pour

 

vous

 

tenir

 

au

 

courant.

Comme on l'avait dit la dernière fois, pour la
prochaine séance dans trois semaines, je demande à
chaque Groupe de soumettre à la Commission la
priorité qu'il aimerait bien donner à ces propositions
de décret ainsi que les propositions de discussions et
débats, de rapports, d'auditions, que l'on pourrait
mener ici, au sein de la Commission. Je l'avais déjà
proposé une première fois. N'ayant pas été saisie
d'une liste quelconque, je laisse trois semaines de
plus et je vous propose que dans trois semaines on
discute alors d'un planning éventuel de travaux
d'initiatives

 

parlementaires.

Est-ce

 

que

 

sur

 

ce

 

point-là

 

cela

 

vous

 

convient

 

?

Ce qu'il manquait dans l'information, c'est que je
devais vous informer sur trois rapports qui ont été
déposés sur vos bureaux. Vous les trouvez sur votre
table aujourd'hui. D'un côté, le budget 2009 du port
autonome de Namur et le rapport d'activités annuel
2008 la Fondation rurale de Wallonie, puis dans
la séance du 23 septembre, le Parlement wallon a
envoyé à la Commission des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité le rapport de gestion
2008 de la SOFICO. Je m'excuse que vous ne les
ayez pas reçus en amont, pour la Commission. Je

vous propose d'en discuter également dans trois
semaines. Ils font partie de l'arriéré et donc, la
Commission est effectivement libre de décider si
elle veut avoir un petit débat autour d'un rapport,
une présentation ou si elle constate simplement la
réception de ces rapports et on n'en débat pas. Est-ce
qu'il y a quelque chose à dire sur ces propositions-
là

 

?

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Maene.

M. Maene (PS). J'essaie de suivre et de
comprendre, je suis nouveau, il ne faut pas m'en
vouloir. Je suppose que pour les ajustements
budgétaires et les rapports comme ceux-là, il va y
avoir un débat, c'est ce que vous nous demandez

 

?
Est-ce

 

qu'on

 

en

 

débat

 

ou

 

pas

 

?

Mme la Présidente. La prochaine fois, on
mettra à l'ordre du jour tous ces travaux qui sont
annoncés aujourd'hui, donc, les propositions de
décret, les rapports éventuellement et aussi les
thèmes à débattre que vous souhaitez et on fera une
proposition de calendrier mais pour ce, il me faudra
recevoir

 

une

 

liste

 

préalable.

Si je n'ai plus de retour, alors, je me permets
d'avancer

 

sur

 

l'ordre

 

du

 

jour.

INTERPELLATION ET QUESTION ORALE

INTERPELLATION
DE M. WESPHAEL À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« L'ÉTAT DU DOSSIER DE LA LIAISON

AUTOROUTIÈRE CEREXHE-
HEUSEUX/BEAUFAYS »

QUESTION ORALE JOINTE DE M.
BOLLAND À M. HENRY, 

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ, 
SUR 

«

 

LE PROJET DE LIAISON
AUTOROUTIER CEREXHE-HEUSEUX-

BEAUFAYS

 

»

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle
l'interpellation de M. Wesphael à M. Lutgen,
Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
sur «

 

l'état du dossier de la liaison autoroutière
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Cerexhe-Heuseux/Beaufays

 
» et la question orale

jointe de M. Bolland à M. Henry, Ministre de
l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire et
de la Mobilité, sur «

 
le projet de liaison autoroutier

Cerexhe-Heuseux-Beaufays

 
».

La parole est à M. Wesphael pour développer son
interpellation.

M. Wesphael (Écolo). Il s'agit d'un dossier que
vous connaissez bien, que vous aimez bien,
puisqu'on en a souvent parlé ensemble pendant cinq
ans, et j'avoue que j'ai beaucoup de respect pour
l'attitude que vous avez eue dans ce dossier, vu la
résistance que vous avez montrée au fait que cette
liaison

 

ne

 

se

 

fasse

 

pas.

Il y a quelques dossiers annexes qui méritent un
éclairage important pour la suite des opérations,
même si, sur le sujet, la Déclaration de Politique
régionale est claire, puisque c'est un coup d'arrêt à
Cerexhe-Heuseux-Beaufays. C'est aussi une volonté
de trouver une solution pour les personnes qui sont
dans le périmètre de la zone de réservation. C'est un
chantier qui reste ouvert, à terme, si ce n'est que la
volonté est de réorienter les moyens aujourd'hui vers
une

 

mobilité

 

alternative.

La Commission européenne aurait semble-t-il -
, Monsieur le Ministre, adressé au Gouvernement
wallon un «

 

avis motivé complémentaire

 

»
concernant

 

cette

 

liaison.

Cet avis motivé complémentaire ferait suite à
l'avis motivé que la Commission européenne a
envoyé au Gouvernement en avril 2008. Selon ce
premier avis, le projet CHB viole le droit européen
et

 

notamment

 

la

 

directive

 

2001/42.

Pour mémoire, cette directive précise en son
article 1er qu'elle a «

 

pour objet d'assurer un niveau
élevé de protection de l'environnement et de
contribuer à l'intégration de considérations
environnementales dans l'élaboration et l'adoption
de plans et de programmes en vue de promouvoir un
développement durable en prévoyant que,
conformément à la présente directive, certains plans
et programmes susceptibles d'avoir des influences
notables sur l'environnement soient soumis à une
évaluation

 

environnementale

 

».

La Commission européenne a considéré que
l'étude d'incidence sur l'environnement (EIE)
réalisée dans le cadre de la procédure d'octroi du
permis ne pouvait se substituer à ladite évaluation
environnementale au sens de la directive 2001/42.
Elle a estimé en conséquence, qu'un simple acte
administratif ne pouvait transformer la zone de
réservation au plan de secteur en tracé autoroutier.

Cette transformation nécessitait préalablement une
étude

 
d'impact

 
environnemental.

Invité à présenter son argumentation, le
Gouvernement de l'époque précédent a chargé son
Ministre

 
de

 
l'Environnement

 
de

 
rédiger

 
la

 
réponse.

Après examen de la réponse du Gouvernement,
la Commission européenne aurait maintenu sa
«

 

position initiale

 

». Entre autres, la Commission
contesterait le fait que la liaison Cerexhe-Heuseux-
Beaufays puisse être considérée comme une
modification mineure au sens de l'article. Ce
désaccord persistant entre la Commission
européenne et le Gouvernement serait à l'origine de
l'envoi de l'avis motivé complémentaire dont il est
question

 

ici.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous me confirmer
les informations parues dans la presse

 

? Pourriez-
vous également transmettre au Parlement les
courriers échangés entre la Commission et le
Gouvernement

 

: avis motivé d'avril 2008, réponse du
Gouvernement, avis motivé complémentaire
d'octobre

 

2009

 

?

À tout le moins, pouvez-vous donner la teneur
des

 

argumentaires

 

en

 

présence

 

?

Pouvez-vous faire part au Parlement de l'état de
sa réflexion sur le dossier, suite à ce nouveau
rebondissement dans ce qui apparaît de plus en plus
comme un mauvais feuilleton qui prend une
mauvaise tournure, puisque chaque pas en avant
dans ce dossier mal embouché depuis le début
semble rapprocher le Gouvernement du moment où
la Commission européenne l'attirerait devant la Cour
de

 

justice

 

européenne

 

à

 

Luxembourg

 

?

En d'autres mots, Monsieur le Ministre, quand je
vois cela, et sous réserve de votre réponse, je me dis
que, non seulement la DPR et le Gouvernement ont
bien de fait de décider ce coup d'arrêt,
premièrement. Deuxièmement, vu la complexité de
ce dossier et l'imbroglio dans lequel nous sommes
aujourd'hui, je pense que, non seulement on doit
poursuivre cette logique de coup d'arrêt, mais que,
plus est, on doit se permettre d'aller vers l'abandon
définitif

 

du

 

projet.

Cela, c'est un point de vue très personnel, mais
c'est

 

le

 

mien.

Mme la Présidente. La parole est à M. Bolland
pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Bolland (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, ma question était destinée à
M. Henry, mais je ne doute pas de votre polyvalence
reconnue. Je vais embrayer sur ce que M. Wesphael
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a dit, avec un certain nombre de redites que je vais
essayer

 
d'écourter.

Monsieur le Ministre, durant la législature
précédente, une étude relative à la finalisation du
contournement

 
autoroutier

 
de

 
Liège

 
avait

 
été

 
menée.

La Déclaration de Politique régionale du présent
Gouvernement prévoit de ne pas poursuivre le projet
autoroutier du contournement à l'est de Liège par la
création

 

de

 

la

 

liaison

 

Cerexhe-Heuseux-Beaufays.

Il y a quelques mois, le Gouvernement wallon
avait désigné votre prédécesseur, en charge de
l'Environnement, afin d'argumenter auprès du
Collège des commissaires européens la modification
du plan de secteur intervenue afin de permettre de
poursuivre

 

le

 

projet.

En réponse, cette commission a apprécié que
l'argumentaire wallon avait été jugé peu convaincant
en émettant un avis motivé estimant que le projet
violait le droit, et en particulier la directive
européenne 2001/42, que M. Wesphael connaît par
coeur.

Malgré le fait qu'une étude d'incidences ait été
réalisée et actée par la commission, cette dernière a
jugé qu'il y avait lieu d'y effectuer une étude
environnementale avant toute modification du plan
de secteur, celle-ci ne pouvant donc être considérée
comme

 

mineure.

La Commission aurait remis une échéance de
deux mois au Gouvernement wallon afin de lui
répondre.

Sans réponse suffisante, la Cour européenne de
justice sera saisie du dossier afin d'annuler la
modification

 

du

 

plan

 

de

 

secteur.

Monsieur le Ministre, allez-vous défendre la
position de la modification du plan de secteur ou
bien, compte-tenu de l'abandon exprimé par la DPR,
le Gouvernement wallon va-t-il ne pas défendre la
modification

 

de

 

ce

 

plan

 

de

 

secteur

 

?

Monsieur le Ministre, pouvez-vous m'informer
sur les conséquences de l'abandon de ce projet en
matière de mobilité

 

? Notamment, quelles sont les
mesures alternatives envisagées par le
Gouvernement pour faire face à l'encombrement
lourd et dangereux de l'autoroute entre Battice et
Cheratte, ainsi que de la route régionale entre
Soumagne

 

et

 

Liège,

 

via

 

Fléron

 

?

Par ailleurs, j'ai constaté, lors des travaux de la
Commission des Travaux publics, animés par un
autre Ministre, que différentes interpellations ont été
posées par d'honorables Membres concernant la

problématique du contournement de localités, pour
des problèmes essentiellement de sécurité et de
pollution.

Par la voix du Ministre des Travaux publics, le
Gouvernement a répondu de façon positive aux
demandes de contournement avec, il est vrai,
quelques nuances selon les cas d'espèce quant à
l'urgence

 

à

 

prendre

 

en

 

compte.

Monsieur le Ministre, pourriez-vous m'éclairer
sur la position du Gouvernement, sur le
contournement

 

des

 

localités

 

de

 

manière

 

générale

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre Lutgen qui répondra en son nom personnel
et

 

au

 

nom

 

de

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Henry.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Madame la Présidente, Monsieur
Wesphael, Monsieur Bolland, je rappelle quand
même que le point de départ, c'est un problème de
mobilité qu'il faudra pouvoir régler d'une façon ou
d'une autre et rapidement par rapport à la situation
des riverains, la situation sur le plan aussi de la
jonction avec le port, avec l'aéroport aussi. C'est un
élément évidemment qui reste un élément d'étude au
niveau

 

du

 

Gouvernement

 

actuel.

La Déclaration de Politique régionale est on ne
peut plus claire à l'égard de l'abandon de la liaison
Cerexhe-Heuseux-Beaufays.

Je

 

me

 

plais

 

de

 

rappeler

 

ici

 

cette

 

décision.

Je remercie M. Wesphael puisqu'il nous a fait la
démonstration qu'on pouvait faire preuve
d'ouverture, de discussion, de dialogue, d'une
majorité vis-à-vis de l'opposition lors de la dernière
législature et de pouvoir aussi essayer de voir un
dossier de la façon la plus objective possible. De
toute façon, s'il n'y avait pas eu ce travail quelque
part d'argumentation, de discussion, de dialogue le
plus ouvert possible, la Commission européenne
était là pour nous rappeler l'objectivité et la légalité
des

 

actes

 

qui

 

avaient

 

été

 

posés.

J'ai toujours tenu le même discours. Au-delà de
l'aspect-même de l'objectif de mobilité, de savoir si
c'était ou non la meilleure solution, il y avait un
aspect de la légalité par rapport à l'ensemble des
actes posés avec des questions qui nous venaient de
la Commission européenne auxquelles nous devions
répondre, ce qui a été fait par mon prédécesseur.
Vous avez eu la délicatesse de dire que votre
question s'adressait d'abord et plutôt à M. Philippe
Henry, en tant que Ministre de l'Environnement,
mais j'étais bien sûr attaché aux aspects
environnementaux en termes d'émission de CO2. Il y
a des aspects qu'il faudra régler aussi puisqu'il faut
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voir cela aussi sur l'aspect de mobilité, mais aussi
parce que j'étais le facteur, quelque part, entre le
Gouvernement wallon et la Commission
européenne, puisque la commission s'adresse au
Ministre de l'Environnement pour ce type de projet,
en l'occurrence même sur des aspects de
l'aménagement du territoire et de permis puisque
c'était cela qui était visé au travers notamment de
l'étude d'incidences, comme l'ont rappelé l'un et
l'autre, et sur l'évaluation, sur la pertinence et sur
aussi la définition d'éléments majeurs, d'éléments
mineurs, des différents articles qui s'y rattachent en
termes d'étude et d'évaluation, en l'occurrence le
respect de la directive 2001/42, des articles 3 à 9,
pour être le plus précis possible, au travers de ces
avis.

Pour répondre parfaitement à la question de MM.
Wesphael et Bolland, sur le premier point, les
informations que vous rapportez ici au travers des
avis de la commission sont effectivement exacts,
puisque la Commission européenne a tenu une
réunion le 8 octobre et a remis un avis motivé
complémentaire qui porte sur le contournement
autoroutier de Cerexhe-Heuseux-Beaufays. Cet avis
précise qu'en décidant de s'inscrire au plan de
secteur de Liège, un projet de construction
autoroutier, sans soumettre cette modification du
plan à une évaluation stratégique d'impact, le
Royaume de Belgique, en l'occurrence ici la Région,
a manqué aux obligations qui lui incombe dans la
vertu des dispositions des articles 3 à 9 de la
directive.

C'est l'avis complémentaire qui peut être
contestable. Après, il y a effectivement d'autres
étapes.

Par rapport aux autres étapes, il y a la première
évidemment. La commission nous a invités à
répondre, dans un délai de deux mois, pour se
confirmer parfaitement à cet avis complémentaire.
C'est mon excellent Collègue, le Ministre Philippe
Henry, qui va pouvoir prendre sa plume et rédiger.
Il a l'avantage d'avoir l'environnement et
l'aménagement du territoire dans ses mains, ce qui
lui évite le rôle de simple facteur, mais aussi de
scribe par rapport à la réponse qu'il va pouvoir
envoyer. Il va pouvoir la motiver devant la
Commission, sachant que l'accord de la majorité est
on

 

ne

 

peut

 

plus

 

clair

 

quant

 

à

 

l'abandon.

Il restait néanmoins deux éléments qui sont
importants. Le dossier va poursuivre sa route sur le
plan juridique, sur le plan des réponses à apporter
suite aux avis qui ont été remis par la commission.
Cela, c'est la suite logique de la procédure. M.
Philippe Henry le fera avec beaucoup de talent, je
n'en

 

doute

 

pas

 

une

 

seconde.

À côté de cela, il y a deux éléments qui me
semblent très importants, deux points qu'il faudra
aborder et régler, qui concernent l'ensemble du
Gouvernement, qui me concernent au niveau des
travaux, mais vous aurez compris qu'il n'y a plus
beaucoup de travaux envisagés, en tout cas par
rapport à la liaison telle quelle, les aspects de
mobilité qui le concernent aussi puisqu'il a la
mobilité dans ses attributions, de voir comment on
peut effectivement améliorer la mobilité. Il y a des
enjeux économiques colossaux et des aspects
environnementaux qui sont très importants sur le
plan des émissions de CO2, pour essayer aussi
d'améliorer le quotidien de l'ensemble des riverains,
des usagers, mais aussi sur le plan économique par
rapport

 

aux

 

liaisons

 

aéroportuaires

 

ou

 

portuaires.

Cela, ce sont des éléments dont on doit
évidemment

 

tenir

 

compte.

Deuxième élément, c'est la zone de réservation.
Vous l'avez souligné parfaitement, Monsieur
Bolland. «

 

Il y a des zones de réservation. Il y a
effectivement toute une série d'acteurs qui ont été
concernés par ce projet depuis maintenant, non pas
cinq ans, mais bien plus longtemps. Quelle est la
réponse qui est apportée sur le plan juridique et sur
le plan du dégagement oui ou non et jusqu'à quel
niveau des zones de réservation, sachant qu'un cas
n'est pas l'autre, qu'il y a des aspects d'engagement,
il y a des conventions, il y a des contrats

 

? Il faut
que vous regardiez cela de la façon la plus pointue
possible.

 

» M. Philippe Henry s'y attelle largement.
Croyez bien que je ne serai pas aveugle ni sourd par
rapport à ce qui pourrait se passer et ce qui pourrait
être pris comme option. Je crois que l'ensemble des
Liégeois seront intéressés par les projets alternatifs
qui pourront être présentés sur le plan de la mobilité
par

 

le

 

Ministre

 

Henry.

Voilà ce que je pouvais vous répondre, sachant
qu'effectivement, je réponds largement en lieu et
place de M. Philippe Henry. C'est un vrai plaisir de
reparler de ce dossier-là pendant quelques instants,
et

 

reparler

 

d'environnement

 

au

 

sens

 

large

 

du

 

terme.

Je remercie particulièrement M. Wesphael de
m'avoir interpellé sur le sujet. Je ne manquerai pas
de continuer à en parler, en tout cas au niveau du
Gouvernement, par rapport à la suite du dossier,
sachant que je suis quand même concerné sur
l'aspect mobilité pour une part, et sur l'aspect
travaux surtout puisque, en principe, une fois les
autorisations obtenues, doivent suivre des travaux.
Dans le cas présent, ceux-ci auraient dû suivre pour
être le plus précis possible, et de ne pas avoir de
doute

 

quand

 

à

 

l'abandon

 

du

 

projet.

Mme la Présidente. Je remercie M. le Ministre
d'avoir répondu. Donc, si j'ai bien compris, on va
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avoir quelques fois des questions qui sont adressées
au Ministre Henry et que vous allez reprendre avec
beaucoup

 
de

 
plaisir.

La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). Ce que je voulais vous
dire, c'est que je suis ravi de votre réponse. Cela me
semble dur de le dire, mais je le dis quand même,
parce qu'on a la même vision de l'évolution de ce
dossier. Je pense que l'avis de la Commission est un
double enterrement de cette liaison autoroutière,
avec la manière en plus. Je pense qu'aujourd'hui on
peut avancer, c'est ce que je vais suggérer d'ailleurs
au Gouvernement lorsque je l'interpellerai
prochainement encore sur ce dossier, dans trois
semaines, afin de trouver au plus vite une solution
pour les riverains de la zone de réservation, dès
l'instant où ceux-ci sont en attente de savoir quel
sera leur sort en ce qui concerne leur bien
immobilier qui sont parfois immobilisés depuis plus
de vingt ans. Il y a des gens qui arrivent en fin de
vie et ils ne savent toujours pas s'ils peuvent léguer
ou non leur habitation ou s'ils vont être indemnisés.
C'est une situation intenable pour ces gens-là. Il faut
qu'ils aient une réponse. On la fait ou on ne la fait
pas

 

mais

 

il

 

faut

 

qu'ils

 

aient

 

une

 

réponse.

Donc, l'avis de la Commission et votre réponse
me portent à croire, me permettent de penser, qu'il
s'agit bien effectivement d'un abandon définitif de
ce

 

projet.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Bolland

M. Bolland (PS). Comme vous le signalez,
Monsieur le Ministre, une déclaration de majorité
doit être appliquée en loyauté, donc, on voit qu'il y a
une continuité dans la politique du Gouvernement.
Simplement, je m'adresse au Ministre des Travaux
publics cette fois-ci

 

: vraiment, il y a urgence au
niveau en tout cas de la sortie 36 sur l'autoroute,
pour des problèmes de sécurité majeurs. Je me
demande comment il n'y a pas encore eu 10 morts
dans les bouchons qui se créent tous les jours à cinq
heures, à la fois pour des questions de sécurité et de
bruit. C'est vraiment infernal quand on a 60.000
véhicules par jour. Je ne doute pas que vous y serez
attentif.

QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE
 DE M. SAINT-AMAND À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« LES DISPOSITIFS DE SÉCURITÉ

AUTOUR DES ÉCOLES »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Saint-Amand à M. Lutgen,
Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
sur

 

«

 

les

 

dispositifs

 

de

 

sécurité

 

autour

 

des

 

écoles

 

».

La parole est à M. Saint-Amand pour poser sa
question.

M. Saint-Amand (Ecolo). Madame la
Présidente, Monsieur le Ministre, chers Collègues,
la Région wallonne a consenti des investissements
particulièrement judicieux avec l'achat de mobilier
urbain coloré, installé à proximité des écoles et
permettant d'attirer l'attention des automobilistes sur
la présence de traversées piétonnes. Pour la plus
grande satisfaction des parents et une amélioration
notoire pour la sécurité des enfants, nous avons vu
fleurir ce genre de mobiliers aux quatre coins de
notre

 

bonne

 

Wallonie.

Malheureusement, vu les limites budgétaires,
toutes les traversées piétonnes implantées sur voiries
régionales n'ont pas pu être équipées, à ce jour, au
moyen

 

d'un

 

tel

 

mobilier.

Pouvez-vous nous dire quel est le nombre de
traversées piétonnes qui sont déjà équipées et quels
ont

 

été

 

les

 

critères

 

de

 

sélection

 

pour

 

celles-ci

 

?

Par ailleurs, où en est l'état de votre réflexion
pour les écoles qui n'en bénéficient pas encore

 

?
Peut-on s'attendre à une nouvelle phase
d'investissements qui permettrait de généraliser
progressivement l'implantation de tels équipements

 

?
Les investissements sont-ils limités aux seuls
passages pour piétons situés sur des routes
régionales ou existe-t-il des possibilités pour les
communes et provinces d'acquérir un tel mobilier,
voire de profiter d'une subvention régionale pour les
y

 

aider

 

?

 

Je

 

vous

 

remercie

 

pour

 

votre

 

réponse.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Merci Madame la Présidente.
Merci Monsieur Saint-Amand. Je crois que c'est la
première question que vous posez. Et donc, une
première est toujours un moment d'émotion. Croyez
bien que j'essaierai de répondre à votre question
avec

 

une

 

pensée.

Plus sérieusement, vous posez une question qui
est un problème réel de sécurité pour l'ensemble de
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l'enjeu de la Wallonie, voyant cela aussi de façon
plus globale, si je comprends bien le sens de votre
question.

Quelques chiffres puisque vous demandiez
combien de passages pour piétons il y a en Région
wallonne. Il y en a environ 700 qui sont recensés le
long des routes régionales. 315 passages ont été
équipés d'un éclairage spécifique et de barrières
jaunes et rouges, donc d'équipement posés ces deux
dernières années. 185 passages sont en préparation
et les 200 autres ont, soit déjà été équipés avant
2007, soit sont en cours d'aménagement
complémentaire pour ces passages spécifiques qui
étaient

 

déjà

 

quand

 

même

 

aménagés.

Ce qui veut dire qu'il reste plus ou moins 25

 

% de
passages pour piétons qui sont en préparation.
Alors, au-delà de cela, évidemment et je l'ai
toujours dit, je l'ai dit au niveau des aménagements
en termes de sécurité routière, je l'ai dit au travers
des informations routière, de la signalisation on
doit voir les routes de Wallonie de façon globale et
cohérente et ne plus dire, «

 

ça ce n'est pas moi, c'est
la Province, ça c'est pas moi, c'est la Commune, ça
c'est

 

moi,

 

c'est

 

la

 

Région

 

».

L'usager, le citoyen n'en n'a que faire. Je crois
qu'on doit faire preuve d'harmonisation au niveau
des règles, d'harmonisation au niveau de la
signalisation, d'harmonisation aussi, bien sûr, au
niveau de l'aménagement de la sécurisation des
passages pour piétons. Donc, en ce compris pour les
communes et les provinces. La Région n'est pas un
«

 

Bancontact

 

», comme je l'ai déjà dit à plusieurs
reprises. On ne peut pas, effectivement, se substituer
financièrement

 

au

 

rôle

 

des

 

communes

 

en

 

la

 

matière.

Cela étant, il y a un travail d'harmonisation. Il y a
toute une série de communes et je les en remercie,
qui ont utilisé le cahier des charges de la Région
wallonne pour la sécurisation et l'aménagement de
ces passages pour piétons. C'est une bonne chose. Je
rencontrerai, dans les prochains jours, les
mandataires locaux, l'Union des Villes et des
Communes et quelques mandataires pour voir
comment on peut travailler ensemble de façon plus
intelligente. Ceci en fait partie, dans un win-win au
niveau

 

de

 

la

 

Région.

J'ajouterai un dernier élément. Croyez bien que
c'est une priorité absolue au niveau de la Région, la
sécurisation de ces sites, et je remercie mon
prédécesseur aussi d'avoir pris les engagements
nécessaires et d'avoir fait avancer les différents
travaux. J'ajouterai simplement qu'il y a un aspect de
l'incompressible au niveau de certains délais, les
marchés publics bien sûr, mais certains
aménagements sont plus complexes parce que,
suivant l'endroit, vous allez trouver des trottoirs, des

raccordements électriques, toute une série
d'éléments qui font que le délai parfois est
malheureusement prolongé. Je dis bien
«

 
malheureusement

 
» parce que la sécurité n'a pas de

prix et on doit, spécifiquement dans ces zones
d'abords d'écoles, prendre toutes les mesures
nécessaires. Mais vous voyez que la gamme, en tout
cas au niveau de la Région, va être couverte dans les
prochains mois tout au plus dans les deux ans qui
vont

 

venir

  

pour

 

compléter

 

ce

 

qui

 

existe.

Deuxièmement, il faut avoir le travail dès
maintenant, en début de législature, avec les
communes pour avoir le même type de sécurisation
et pour les soutenir au moins sur l'harmonisation de
l'ensemble

 

de

 

ces

 

sites.

Mme la Présidente. La parole est à M. Saint
Amand.

M. Saint-Amand (Ecolo). Merci Monsieur le
Ministre pour cette réponse. J'ai bien noté le double
objectif qui consiste tout d'abord à équiper
l'ensemble des passages pour piétons sur les voiries
régionales. Si j'ai bien compris ce que vous avez dit,
c'est l'ensemble des passages pour piétons qui seront
équipés

 

par

 

ce

 

mobilier

 

à

 

terme.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Que l'on se comprenne donc
bien, il y en a 700 sur les routes régionales. Il en
reste 185 qui sont en cours, tout le reste a été fait,
soit qu'ils ont été équipés avant 2007, soit ils ont été
équipés entre 2007 et 2009 parce qu'il y avait un
programme

 

spécifique.

Au-delà de cela, il y a toute une série de passages
pour piétons qui sont de compétences communales
et/ou provinciales mais essentiellement
communales. Par rapport à cette partie-là, il y a des
communes qui ont déjà pris le même cahier des
charges que la Région pour avoir l'harmonisation. Je
vais rencontrer les communes pour voir comment on
peut les soutenir mais je dis bien «

 

pas
financièrement

 

», ce n'est pas possible mais pour
compléter la gamme et qu'il y ait au moins le même
type d'aménagement. C'est une question de sécurité,
si l'on voit toujours la même chose en terme
d'aménagement, l'automobiliste a le réflexe de se
comporter

 

d'une

 

certaine

 

façon.

M. Saint-Amand (Ecolo). J'avais donc bien
compris, Monsieur le Ministre. Votre double
objectif est d'équiper toutes les voiries régionales.
Le deuxième objectif est l'harmonisation avec les
communes et les provinces. Ce qui est tout à fait
logique. Ce sont deux objectifs auxquels j'adhère
pleinement et je vous encourage dans ce sens-là. Un
tout

 

grand

 

merci.
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QUESTION ORALE
 DE M. MOUYARD À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« LE PROJET D'INSTALLATION D'UNE

PASSERELLE SUR LA ROUTE NATIONALE
98 TRAVERSANT JEMEPPE-SUR-SAMBRE »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Mouyard à M. Lutgen,
Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
sur «

 

le projet d'installation d'une passerelle sur la
route

 

nationale

 

98

 

traversant

 

Jemeppe-sur-Sambre

 

».

La parole est à M. Mouyard pour poser sa
question.

M. Mouyard (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, Chers Collègues, le 5 juin
dernier, un petit garçon âgé de neuf ans s'est fait
happer sur la route nationale 98 à la limite entre
Auvelais et Jemeppe-sur-Sambre. Il s'ensuivit que ce
petit garçon est malheureusement décédé. Après cet
accident, la Commission provinciale de Sécurité
routière (CPSR) s'est réunie afin d'examiner la
possibilité de sécuriser ce tronçon. Notamment en
faisant une passerelle entre une cité qui se trouve
d'un côté et un centre commercial qui se trouve de
l'autre, parce que, évidemment, il est impératif qu'un
tel accident n'arrive plus. Il y a plusieurs années
d'ici, l'accident était d'ailleurs déjà arrivé, mais il n'y
avait

 

pas

 

eu

 

de

 

mort

 

à

 

ce

 

moment-là.

Dans son rapport, la Commission semblait, et
notamment sur l'avis du Service public de Wallonie,
finalement se diriger vers l'étude de cette passerelle,
complétée par la création de cheminements piétons.
Forcément, cette proposition a été accueillie
agréablement

 

par

 

les

 

riverains.

Pouvez-vous me dire si votre Département a été
saisi du problème

 

? Dans l'affirmative, où en
sommes-nous

 

? Quel est l'état d'avancement de ce
dossier

 

? L'orientation du Service public de Wallonie
en faveur de la passerelle est-elle toujours
d'actualité

 

? Pouvez-vous nous indiquer s'il y a un
échéancier prévu. Je pense que vous avez déjà été
sollicité à plusieurs reprises par les riverains. Seriez-
vous disposé à les rencontrer

 

? Je pense qu'il y a une
attente

 

forte

 

de

 

ce

 

côté-là.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. C'est vrai que ce dossier nous
rappelle le dramatique accident qui est survenu et
avec toutes les conséquences évidemment familiales
et malheureusement, il a fallu passer par ce drame-là
pour prendre toute une série de dispositions qui sont
importantes. Une réunion de la Commission
provinciale de sécurité s'est, en effet, tenue en juillet
dernier

 

suite

 

à

 

ce

 

dramatique

 

accident.

Dans ses conclusions, la Commission demande la
pose d'une clôture sur la berme centrale et l'étude
d'une passerelle par le SPW, complétées par la
création

 

de

 

cheminements

 

piétons

 

par

 

la

 

commune.

Un avant-projet de plan de la passerelle a été
transmis fin juillet aux administrations communales
de Jemeppe-sur-Sambre et de Sambreville pour
examen et avis. Ces avis ont bien été transmis
auprès de la Direction des routes de Namur avec
quelques remarques qui sont en cours d'intégration
dans

 

le

 

plan

 

de

 

l'avant-projet.

Le nouveau plan sera transmis aux deux
communes concernées pour validation et
approbation définitive. Ceci permettra d'introduire la
demande de permis d'urbanisme et donc de lancer
concrètement

 

le

 

projet.

De plus, la Direction des routes de Namur initie
actuellement une procédure de marchés publics pour
la

 

pose

 

de

 

la

 

clôture

 

sur

 

la

 

berme

 

centrale.

Je peux donc vous rassurer tant sur les
orientations prises que sur les différents contacts
que la Direction des routes de Namur a eu et aura
avec les représentants de tous les riverains, que ce
dossier est suivi pas à pas avec des décisions qui ont
été prises dans des délais assez rapides. Maintenant,
il y a le permis et il y a la réalisation de ces
différents

 

éléments.

Je suis évidemment prêt à aller rencontrer les
riverains sur place, mais je ne doute pas une
seconde, et je vous remercie, que vous pourrez les
rassurer au travers de la réponse que je viens de
vous

 

faire.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Mouyard.

M. Mouyard (MR). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse concrète. J'espère effectivement que
les choses vont aller bon train et qu'il n'y aura pas
d'autres tracasseries administratives qui viendraient
freiner le projet. Espérons-le et faisons tout pour que
cela

 

n'arrive

 

pas,

 

évidemment.

P.W.  -  C.R.I.C. N° 16 (2009-2010)  -  Mardi 20 octobre 2009 12



QUESTION ORALE
 DE M. DUPRIEZ À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« LES AMÉNAGEMENTS ET MESURES

PRIORITAIRES DESTINÉS À SÉCURISER ET
ALLÉGER LA CIRCULATION DANS LE

CENTRE DE COUVIN »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Dupriez à M. Lutgen, Ministre
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité,
de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur «

 

les
aménagements et mesures prioritaires destinés à
sécuriser et alléger la circulation dans le centre de
Couvin

 

».

La parole est à M. Dupriez pour poser sa
question.

M. Dupriez (Ecolo). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, j'espère avoir une réponse
aussi favorable que l'interlocuteur précédent. Ce
serait

 

réjouissant.

Nous avons parlé assez longuement, lors de notre
dernière réunion de commission, de la
problématique du contournement de Couvin.

 

Vous
aviez exprimé un certain volontarisme par rapport à
cette question, ce qui a sûrement réjoui les habitants
de Couvin qui étaient présents dans la salle. Vous
avez aussi objectivement bien montré que tout cela
prendrait encore beaucoup de temps pour des
raisons

 

de

 

procédure,

 

mais

 

aussi

 

budgétaires.

Or, et c'est là-dessus que je voudrais revenir,
dans la DPR, il est indiqué que le Gouvernement
wallon veillera à prendre, «

 

dès le début de la
législature, en concertation avec les autorités
locales, des mesures radicales pour sécuriser la
traversée du centre de Couvin (signalisation
adaptée, aménagements de sécurité pour les piétons,
limitation du trafic dangereux à certaines heures de
la

 

journée,

 

etc.)

 

».

Lors de la séance du 6 octobre 2009 de notre
commission, vous avez affirmé, à un moment donné,
disposer d'une liste complète des aménagements
prioritaires identifiés par l'administration pour
sécuriser Couvin et qui pourraient être réalisés
rapidement.

Je suis encore allé à Couvin la semaine dernière.
Je me souviens que, lors de notre dernière réunion,
vous avez évoqué la possibilité d'aller voir sur place
avec la commission. Ce qui est vécu par les
habitants de Couvin, c'est vraiment dramatique.

 

Par

rapport à la circulation de camions, c'est une
situation invivable. Je pense que cela doit être notre
priorité

 
absolue.

Je voudrais vous interroger par rapport à ces
mesures envisagées. Pouvons-nous disposer de cette
liste des aménagements et mesures de sécurisation

 
?

Celles qui sont identifiées comme prioritaires par
votre administration

 

? Parmi ces mesures, quelles
sont celles que vous envisagez de réaliser

 

? Si
possible,

 

dans

 

quel

 

délai

 

?

 

Avec

 

quels

 

moyens

 

?

De façon plus générale, il y a peut-être des études
ou des réflexions complémentaires à avoir par
rapport à des mesures types, règlement de police,
déviation de circulation, en matière de mobilité,
pour pouvoir identifier des nouvelles pistes par
rapport

 

à

 

l'amélioration

 

de

 

la

 

situation

 

à

 

Couvin.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Madame la Présidente, Monsieur
le Député, par rapport à ce que j'ai dit il y a quinze
jours, tout reste effectivement valide. Je n'ai pas
changé d'avis en quinze jours par rapport à ce
dossier, tant sur le contournement et la nécessité de
le réaliser dans les meilleurs délais, que sur le plan
budgétaire. Les réservations au niveau des
expropriations ont été faites et sont prévues dans le
budget 2010, pour poursuivre l'ensemble des
expropriations

 

de

 

12,5

 

millions

 

d'euros.

Tout cela suit son cours. Je l'ai dit aussi il y a
quinze jours, sur l'aspect de la sécurisation en tant
que telle, dans l'attente du contournement qui mettra
effectivement plusieurs années avant d'être une
réalité, ne fut-ce que de par la réalisation maintenant
des expropriations et la réalisation des travaux. Cela
ne va pas se faire en six mois. Cela, tout le monde
l'aura

 

compris.

Il faut effectivement, c'est dans la DPR
également, sécuriser au maximum et améliorer la
mobilité

 

au

 

maximum

 

du

 

centre

 

de

 

Couvin.

Je sais que certains collaborateurs ici, dans cette
salle, y sont sensibles et suivent le dossier
parfaitement par rapport à la réalité des habitants.
Croyez

 

bien

 

que

 

j'y

 

suis,

 

moi-même,

 

très

 

sensible.

Par rapport à cela et par rapport à cette partie, je
l'avais indiqué il y a quinze jours, l'Administration
travaille d'arrache-pied avec les autorités locales,
avec comme priorité la sécurité, notamment tout ce
qui est cheminements piétons. Tout cela est à l'étude
pour

 

l'instant.
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Je ne manquerai pas de me rendre sur place pour
les dernières décisions entre les uns et les autres
pour faire en sorte que cela puisse être une réalité de
réalisation le plus rapidement possible, sachant qu'il
y a de l'incompressible par rapport à tout cela, qu'on
ne fait pas des travaux n'importe comment. Il y a des
appels d'offre et toute une série d'éléments à
respecter.

Ne me posez plus la question dans quinze jours
pour me dire que vous avez traversé Couvin et qu'il
n'y a toujours pas de truc. Je vous dirai dans quinze
jours que ce ne sera pas encore le cas. Je vous dis
cela très gentiment. Je n'ai pas du tout dit cela
globalement. C'est un signal que je donne à tout le
monde ici, dans cette belle Assemblée, pour que le
bonheur soit partagé par tous. Soit, ne passez plus à
Couvin, sinon, si vous passez tous à Couvin, vous
allez encore augmenter le problème de la mobilité.
Ce n'est pas une bonne chose. Moi, j'évite d'y aller
jusqu'à

 

présent,

 

pour

 

cette

 

raison-là.

Très sérieusement, je m'y rendrai très rapidement
à l'invitation des autorités locales, avec les membres
de la commission qui le souhaitent, pour dessiner,
de façon définitive, mais en pleine collaboration
avec les autorités locales, les différents
aménagements sachant quand même que le
travail est déjà réalisé sur l'ensemble des
aménagements pour qu'ils soient les plus
performants possibles, dans l'attente de la réalité de
la

 

réalisation

 

du

 

contournement.

Sur le coût, tant que l'étude n'est pas terminée,
tant que je n'ai pas les éléments, je ne peux pas vous
donner un chiffre. J'attends d'avoir les derniers
éléments. Je ne manquerai pas, dès que j'ai tout cela,
d'aller sur place, de prendre un bus, de vous mettre
tous dedans et d'aller prendre les dernières décisions
avec

 

les

 

autorités

 

locales.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Dupriez.

M. Dupriez (Ecolo). Ou alors je vous ai mal
compris la fois dernière, je ne me souviens pas que
vous ayez parlé concrètement des travaux à réaliser,
mais je vous ai entendu dire que vous disposiez
d'une liste des travaux. Ma question, c'était une
demande

 

de

 

précisions.

Là, maintenant, vous me dites qu'elle est à
l'étude. Ma question était de savoir si, vu que vous
évoquiez cette liste de travaux prioritaires à réaliser,
on pouvait en disposer pour voir, en effet, comment
les

 

choses

 

avançaient.

Votre réponse maintenant est un peu différente.
C'est en cours. On pourra revenir là-dessus une fois
que l'étude sera terminée. Je ne vous avais peut-être

pas tout à fait bien compris sur l'état d'avancement
de

 
cette

 
réflexion-là.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Je ne suis pas toujours clair, je le
reconnais.

M. Dupriez (Ecolo). On peut parfois partager
ses

 

errances.

Maintenant, je voudrais peut-être insister sur un
aspect. Je me dois vraiment d'insister sur
l'importance de travailler sur les mesures de
déviation potentielle du trafic poids lourds,
éventuellement en le prenant bien en amont de
Couvin. Je pense qu'il y a des pistes qui ont été
évoquées à l'une ou l'autre reprise, qui avaient été
repoussées à l'époque par M. le Ministre Daerden

 

:
des déviations depuis Charleroi, depuis Nivelles,
pour clairement renvoyer vers le réseau autoroutier,
en tout cas le trafic de transit pour les camions poids
lourds. Ce serait intéressant de s'assurer que ces
réflexions-là sont bien dans le chapeau actuel et
pouvoir

 

revenir

 

là-dessus

 

également.

QUESTION ORALE
 DE M. WAHL À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« LA REMISE À NIVEAU DU RÉSEAU

ROUTIER ET AUTOROUTIER EN RÉGION
WALLONNE »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Wahl à M. Lutgen, Ministre
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité,
de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur «

 

la
remise à niveau du réseau routier et autoroutier en
Région

 

wallonne

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Wahl

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Wahl (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, votre prédécesseur avait, dans
le cadre des mesures contre la crise par ailleurs, mis
en place un mécanisme de financement des travaux
à hauteur de 600 millions d'euros. Il les avait
programmés sur plusieurs années et ce, afin de
remettre à niveau le réseau routier et autoroutier de
notre

 

Région.

Une programmation des travaux a été établie par
le biais d'un inventaire qui a été établi par les
Directions territoriales du Service public de
Wallonie. Mille cent septante-cinq dossiers ont été
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proposés pour une intervention à court terme
représentant

 
un

 
coût

 
global

 
de

 
606

 
millions

 
d'euros.

Vous vous êtes engagé, vous-même, lorsque vous
avez pris vos nouvelles fonctions. Vous vous êtes
engagé à ce que, dans les cinq ans, la Wallonie
retrouve

 
des

 
routes

 
de

 
qualité.

 
Il

 
y

 
a

 
du

 
boulot.

Pouvez-vous confirmer cet engagement

 

?
Pourriez-vous me dire l'état d'avancement du
dossier

 

? Quels sont les objectifs ou les espérances
pour 2010

 

? Et puis, votre point de vue, votre
perception des choses par rapport à ce montant de
600 millions d'euros

 

? Est-il confirmé puisque c'était
mis en place par le mécanisme de financement
alternatif

 

?

Bref, je souhaiterais avoir un certain nombre de
précisions sur un dossier qui est important. Je
présente la question en termes de chiffres. Vous
avez déjà suffisamment été entendu au cours de
nombreuses questions auxquelles, soit vous avez
assisté sous d'autres compétences, soit été
directement interpellé, sur toute la problématique
que cela représente et que vous connaissez par
coeur.

 

Je

 

ne

 

vous

 

ennuyerai

 

donc

 

pas

 

à

 

les

 

répéter.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Premier élément puisqu'on a
eu le conclave budgétaire est-ce que les montants
effectivement sont confirmés, la programmation,
etc.

 

? Oui, tout cela est confirmé en termes d'annuité.
La programmation sur les 600 millions d'euros,
TVA comprise, sont confirmés, parfaitement
confirmés.

J'ai effectivement indiqué que ce programme doit
permettre, moyennant peut-être encore des éléments
complémentaires durant une partie de la période qui
nous attend, d'arriver à un bon état de nos routes,
c'est-à-dire A ou B, d'ici la fin de la législature, d'ici
2014.

L'essentiel du programme va se faire quand
même, va se concentrer sur les années 2010, 2011,
2012, 2013. C'est sur ces quatre années-là que la
programmation sera la plus forte, avec beaucoup de
travaux, avec d'ailleurs toute une série de
conséquences en termes de mobilité qu'il faut
appréhender.

 

Vous

 

l'aurez

 

bien

 

compris.

J'ai également indiqué très clairement que, par
rapport aux dossiers, l'important est de pouvoir
classer le plus rapidement possible l'ensemble, de la
façon la plus objective possible, en se disant qu'on
s'attaque d'abord à tel ou tel tronçon parce qu'il y a

une nécessité absolue, parce que ces routes sont
classées en D ou en E et qu'il y a des problèmes de
sécurité routière qui peuvent s'y joindre au-delà de
la

 
qualité

 
du

 
revêtement

 
en

 
tant

 
que

 
tel.

Le conseil d'administration de la SOFICO, d'ici
la fin de cette année, doit approuver cette
programmation globale. Mon objectif précis de
2010, par rapport à ces montants, seront exprimés
une fois que le conseil d'administration aura pris
position sur l'ensemble. Vous aurez bien compris
que, pendant ce temps-là, c'est ce que j'ai indiqué
dès mon entrée en fonction aussi, des travaux vont
être lancés. Il y a toute une série de travaux qui ont
été approuvés au niveau de la SOFICO. Le conseil
d'administration a marqué son accord pour la mise
en application, dans les semaines à venir, de
dossiers complémentaires à hauteur de 10.489.067
euros.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Wahl.

M. Wahl (MR). Je remercie M. le Ministre de
ces

 

précisions.

Les dossiers, sauf erreur de ma part, ont été
retenus par l'administration du temps de M. Daerden
déjà en janvier 2009. Quelle est la programmation
prévue

 

?

Vous avez fait état du classement des routes de A
et

 

B,

 

mais

 

les

 

routes

 

sont

 

classées

 

de

 

A

 

à

 

E.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Ramener les routes de A à B
d'ici

 

à

 

2014.

 

C'est

 

cela

 

ma

 

réponse.

Donc, aujourd'hui, elles sont classées
effectivement de A à E. Il y a toute une série de
routes qui sont en E, c'est-à-dire état médiocre. Le E
doit

 

devenir

 

A

 

ou

 

B

 

dans

 

les

 

cinq

 

ans

 

qui

 

viennent.

M. Wahl (MR). D'accord, c'est cela l'objectif,
c'est

 

à

 

ce

 

niveau-là.

Dans votre réponse, vous dites «

 

Attention, cela
va poser un certain nombre d'embarras routiers.

 

»
C'est bien normal, vous ne pourriez pas faire
autrement.

Simplement, est-il prévu qu'il y ait un calendrier
suffisamment bien établi pour permettre aux uns et
aux autres de se retourner. Vous savez que lorsque
des travaux sont réalisés, ce n'est pas que
l'Administration de la Région wallonne qui est
concernée, mais également les Administrations
provinciales et communales. Je crois qu'il faut
essayer de programmer tout cela, notamment pour
qu'il y ait une certaine structure par rapport à des
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travaux qui pourraient être faits à la même époque
avec les communes. En tout cas, dans ma province,
je n'ai nullement à m'en plaindre mais on sait
également qu'avec ce type de travaux , les gens
comprennent cela très mal

 
: on refait une route

régionale et puis, en même temps, il faut placer un
collecteur mais les administrations ne se sont pas
concertées et on arrive à des abhérrations

 

. Si je
parle de calendrier, si je parle d'informations, c'est
surtout dans le sens d'éviter des travaux à répétition.
Il n'y a rien de plus agaçant que de voir Belgacom
réouvrir toutes les installations, de même pour la
SPGE ou la SWDE, etc. Donc, je pense qu'il est
intéressant qu'il puisse y avoir à cet égard-là des
instructions très précises qui soient données à vos
administrations.

Mme la Présidente. Monsieur Wahl,
permettez-vous

 

que

 

le

 

Ministre

 

vous

 

réponde

 

?

M.

 

Wahl

 

(MR).

  

Toujours.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Un premier élément est qu'entre
le mois de janvier et aujourd'hui, la qualité du réseau
n'était pas tout à fait la même. Effectivement, au
mois de janvier il y a un premier état qui a été
réalisé sur une partie du réseau. J'ai ensuite demandé
que l'on puisse compléter la photographie pour
qu'elle soit pleine et entière sur l'ensemble du réseau
et qu'elle soit aussi d'actualité, pour être le plus
objectif possible dans le suivi des travaux et dans le
déroulement, le calendrier, le «

 

hit parade

 

» des
priorités sur le plan de la qualité de notre réseau
routier.

Deuxième élément, concernant la dernière partie
de votre intervention, il est clair que l'on touche à la
problématique des impétrants en général, des
travaux

 

à

 

répétition.

C'est vrai au travers des travaux, donc les
communes, les provinces seront associées en termes
d'informations pour essayer autant que faire se peut
d'avoir effectivement une meilleure coordination, la
meilleure coordination possible entre les travaux des
uns et des autres, sachant que le problème des
impétrants est généralement plus important d'un
point de vue statistique, sur des routes communales
que sur des routes régionales ou des autoroutes
puisqu'il y a des collecteurs de Belgacom ou autres.
C'est plus au niveau des jonctions en fait que cela
pose problème. Entre une route régionale et une
route provinciale et/ou communale, on doit être
particulièrement attentifs dans l'élaboration des
travaux et éviter, en particulier, car ces jonctions

sont souvent des endroits prioritaires sur le plan de
la sécurité, de créer des problèmes de mobilité par
après en ouvrant ou rouvrant une deuxième fois, une
troisième

 
fois

 
la

 
voirie.

Mme

 
la

 
Présidente.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Wahl.

M. Wahl (MR). Je remercie à nouveau M. le
Ministre pour cette réponse. Tout à fait brièvement,
j'attire tout de même son attention sur le fait que
c'est souvent plus que des simples carrefours. Il y a
des routes régionales qui traversent des villages, qui
traversent des villes, où l'on place des collecteurs
dans le cadre du plan voulu en la matière. C'est le
seul

 

point

 

de

 

remarque

 

Mme

 

la

 

Présidente.

Mme la Présidente. Le dernier mot, c'est moi
qui l'aurai M. le Ministre. Concernant cette question
que vous avez élaborez largement et que c'est
important effectivement de l'élaborer probablement
encore plus largement, je vous signale simplement
que M. Stoffels, lors de la session précédente, avait
demandé que l'on ait un petit débat là-dessus. Cela
figurera probablement dans la liste des demandes de
chaque Parti et dans les travaux à traiter plus
profondément. Cela vous convient-il Monsieur
Wahl

 

?

M. Wahl (MR). Simplement une remarque, si
on ne peut plus poser de questions sur des sujets qui
ont été abordés par M. Stoffels, on ne saura plus en
poser.

(Rires)

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Madame la Présidente, juste une
précision par rapport à ce que vous venez de dire.
Au-delà évidemment de la remarque, pleine
d'humour, que vient de faire M. Wahl, je
demanderai d'attendre la fin de l'année ou oserais-je
vous le dire, le début de l'année prochaine pour
ouvrir le débat, sinon, je ne pourrais pas donner de
réponses complètes et précises notamment sur
l'objectivation et sur la réalisation des calendriers de
la programmation puisque je n'aurai pas encore les
informations.

Mme la Présidente. Evidemment Monsieur le
Ministre, j'entends bien que ce débat doit avoir lieu
quand on aura les informations et que c'est un sens
de l'avoir mais la Commission établira une liste de
tous travaux à venir, mettra un calendrier à
disposition de tous, également au Ministre, pour
voir si l'on peut avancer la-dessus ou pas. Avant de
donner la parole à Mme Trotta, qui je pense pose sa
première question en Commission ici, puis-je
demander à M.

 

Lenzini de me remplacer pour une
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question que je dois poser en Commission des
Affaires

 
intérieures

 
?

M. Lenzini (PS). Voilà mon premier
remplacement.

Mme la Présidente. M. Lenzini, vous avez
une excellente secrétaire administrative à votre
droite qui vous aidera à faire cela aussi parfaitement
que

 

moi.

(M. Lenzini, Commissaire, prend place au
fauteuil

 

présidentiel)

QUESTION ORALE
 DE MME TROTTA À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« LA SÉCURITÉ ACTIVE DES

VÉHICULES DANS LA POLITIQUE DE
SÉCURITÉ ROUTIÈRE »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Trotta à M. Lutgen, Ministre
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité,
de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur «

 

la
sécurité active des véhicules dans la politique de
sécurité

 

routière

 

».

La parole est à Mme Trotta pour poser sa
question.

Mme Trotta (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, depuis leur
apparition, les véhicules automobiles n'ont cessé
d'évoluer

 

grâce

 

aux

 

progrès

 

technologiques.

Les véhicules offrent en effet un niveau de
sécurité sans cesse renforcé avec des équipements
multiples dont notamment l'ABS, l'ESP et le
dispositif

 

antipatinage.

Ces technologies électroniques sont essentielles
et le seront encore davantage à l'avenir. En effet,
nombreux sont ceux qui mettent en avant les limites
des capacités humaines. La conduite défensive,
même si elle reste la meilleure sécurité, atteint ses
limites. Pour ne prendre que ces exemples, les effets
de la fatigue ou de la déconcentration sur le
comportement au volant peuvent difficilement être
maîtrisés.

La Déclaration de politique régionale prévoit
d'arriver à limiter le nombre de victimes mortelles
de

 

la

 

route

 

à

 

moins

 

de

 

250

 

par

 

an

 

à

 

l'horizon

 

2015.

Une vision à long terme doit nous inciter à
trouver de nouvelles pistes en matière de sécurité. A
ce titre, la sécurité active, qui concerne donc la
technologie du véhicule pensée pour éviter
l'accident, constitue selon moi une piste d'avenir
dont il faut tenir compte dans la politique de la
sécurité

 
routière.

Des progrès considérables ont été réalisés en
matière de sécurité passive mais des progrès tout
aussi importants peuvent être effectués en sécurité
active, comme par exemple en ce qui concerne les
outils de régulation de la vitesse ou de la
communication

 

route-véhicule.

Monsieur le Ministre, j'aurais souhaité connaître
votre opinion sur le développement de la sécurité
active. Comptez-vous en tenir compte dans votre
politique

 

relative

 

à

 

la

 

sécurité

 

routière

 

?

La Wallonie dispose de nombreuses sociétés
spécialisées dans les technologies de pointe. Avec
votre collègue en charge de la recherche
scientifique, M. le Ministre Nollet, ne faudrait-il pas
encourager la recherche et le développement de
logiciels permettant d'éviter les accidents en
corrigeant

 

les

 

erreurs

 

des

 

conducteurs

 

?

 

Il est aussi un fait que les technologies les plus
récentes en matière de sécurité sont très onéreuses à
l'achat d'un véhicule. La sécurité se paye souvent au
prix fort. Je pense dès lors qu'il conviendrait de
réfléchir à une prime lors de l'achat de véhicules
mieux équipés en technologies de sécurité, comme
cela

 

se

 

fait

 

pour

 

l'achat

 

de

 

véhicules

 

propres.

Je souhaiterais, Monsieur le Ministre, connaître
votre

 

position

 

quant

 

à

 

cette

 

idée.

Enfin, la Déclaration de politique régionale
prévoit la mise en place d'un Conseil Supérieur de la
Sécurité Routière en Région wallonne qui serait une
plate-forme de concertation, d'écoute et de
proposition pour tous les acteurs wallons en matière
de sécurité routière. Pouvez-vous nous dire,
Monsieur le Ministre, quand ce Conseil pourrait voir
le

 

jour

 

?

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Madame Trotta, c'est un bonheur
de pouvoir vous répondre pour la première fois et
j'espère

 

pas

 

la

 

dernière.

Les progrès technologiques permettent en effet
d'améliorer sans cesse le niveau de sécurité des
véhicules. Attention quand même à cela puisqu'il
peut aussi renforcer une espèce de sentiment
d'invulnérabilité chez le conducteur. Celui-ci se sent
souvent protégé par une croyance aveugle dans les
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technologies, dans l'équipement et dans la solidité
de l'habitacle de son véhicule. Donc il y a une limite
dans cet exercice-là aussi puisque certains ont
tendance à vouloir dépasser les limites de la
physique tout simplement, avec des conséquences
tragiques que nous pouvons connaître. Par ailleurs,
en termes de sécurité routière, si on regarde les
statistiques, il y a bien sûr la vitesse certes, mais
aussi la drogue et l'alcool et par rapport à ces deux
éléments-là en tout cas la technologie ne peut pas
faire grand chose. Il est vrai qu'il existe des
aménagements dans certains véhicules destinés à
vérifier le taux d'alcoolémie du conducteur pour
qu'il puisse démarrer son véhicule mais, en général,
dans ces cas-là, on fait peut-être souffler quelqu'un
d'autre

 

pour

 

éviter

 

de

 

rester

 

en

 

place.

Votre question est franchement intéressante, c'est
un vrai débat de pouvoir utiliser au maximum les
nouvelles technologies et d'investir près de
l'ensemble des conducteurs dans ces technologies
pour apporter la sécurité la plus absolue possible
pour l'ensemble des usagers, l'ensemble des
automobilistes.

Puisque vous aimez les techniques, la Région
utilise déjà toute une série de systèmes très
sophistiqués, citons le centre Perex, les messages
variables sur les différents panneaux, les systèmes
de régulation du trafic et d'informations routières
GPS. Je passe toute une série d'autres techniques
pour améliorer non seulement les informations, la
mobilité mais donc aussi la sécurité de l'ensemble
des

 

usagers

 

sur

 

notre

 

réseau.

Par ailleurs, nous participons au projet européen
«

 

Easy Way

 

» qui consiste à tester de nouvelles
technologies de gestion de trafic le long des
principaux corridors transeuropéens pour permettre
une meilleure fluidité mais aussi une meilleure
sécurisation de l'ensemble de ce réseau routier
transeuropéen.

Au-delà de cela, la Région, dans le cadre du plan
Air-Climat, que j'ai eu le plaisir d'initier au niveau
de l'ancienne législature, a mis en place à Spa-
Francorchamps, un centre de conduite sur l'aspect de
la sécurité sous forme de centres de formation très
performants

 

pour

 

l'ensemble

 

des

 

conducteurs.

Enfin, donner une prime aux véhicules moins
polluants, je vous dis, à l'heure actuelle, c'est non,
que les choses soient claires. Je ne dis pas qu'on ne
le fera jamais ou qu'on ne peut pas l'envisager un
jour ou l'autre. Nous avons pris le pari de mettre
l'accent sur les véhicules les moins polluants au
niveau des émissions de CO2, c'était d'ailleurs dans
le plan Air-Climat que cette mesure se retrouvait.
Vous avez vu l'évolution de l'éco-bonus, éco-malus
avec une Région, la Wallonie qui s'est dotée d'un

système de primes mais aussi de malus pour ceux
qui ne respectent pas l'environnement.

 
Nous

sommes la seule Région a l'avoir mis en place, je le
rappelle, et on voit un impact au niveau du parc
automobile wallon puisqu'il s'est nettement amélioré
ces deux dernières années. On voit que la moyenne
d'émissions de CO2 en Wallonie est nettement moins
élevée qu'à Bruxelles ou en Flandre. C'est quand
même

 

un

 

signal.

Oserais-je vous dire que quand on fait des
recoupements au niveau statistique, les émissions de
pollution d'un véhicule sont souvent liées à la
sécurité de celui-ci aussi

 

? Donc quand on a un
véhicule qui est bien aménagé, en général, il est
relativement peu polluant mais ce n'est pas toujours
vrai, reconnaissons-le et donc, concrètement, mettre
des primes pour cela, là, actuellement, ce n'est
malheureusement

 

pas

 

possible

 

ni

 

envisagé.

Au-delà de cela, j'ai contacté déjà toute une série
d'acteurs importants au niveau de la sécurité
routière. Lorsque je parlais d'harmonisation tout à
l'heure au niveau du réseau, de la qualité de celui-ci,
je répondais aussi en partie à M. Dupriez et à
d'autres ici dans cette Assemblée

 

: voyons cela d'une
façon globale avec l'ensemble des acteurs. Je ne vais
pas refaire, pour la quarante-troisième fois des états
généraux de la sécurité routière. Maintenant,
passons à l'action avec ces différents acteurs et la
technologie telle que vous l'amenez ici au travers
d'un élément qui fera évidemment partie des débats.
Comment peut-on intégrer cela

 

? L'inciter à l'avenir
et essayer d'améliorer encore la qualité de nos
véhicules avec la mise en garde que j'ai faite en
introduction, à savoir que la technologie a ses
limites dans le chef du conducteur. Il ne faut pas
donner l'impression que finalement le conducteur n'a
plus de responsabilité et que c'est seul le véhicule
qui serait à l'origine des accidents. C'est d'abord
l'automobiliste, c'est d'abord son comportement,
parfois dictés par l'alcool et les drogues, qui entraîne
des accidents de la route avant d'autres réalités. Je
vous

 

remercie.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Trotta.

Mme Trotta (PS). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse. Je pense évidemment que ce genre
de technologies peut réduire le nombre de tués et de
blessés à la suite de ces accidents de la route. Je
comprends bien évidemment les problèmes du
moment mais je vous remercie quand même
d'intégrer cette problématique de sécurité active
dans

 

vos

 

débats

 

à

 

l'avenir.

ORGANISATION DES TRAVAUX

(Suite)
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M. le Président. Les questions orales adressées
à M. le Ministre Lutgen, de Mme Barzin, sur «

 
la

modification de l'actionnariat de la SOFICO et ses
conséquences

 
»

 
; de M. Dodrimont (initialement

adressée à M. le Ministre Henry), sur «

 
la

problématique

 
du

 
pont

 
de

 
Tilff

 
»

  
sont

 
reportées.

Monsieur le Ministre, vous ne voulez pas faire
une petite pause technique comme lors de la
précédente

 

séance

 

non

 

?

 

Avançons

 

alors.

La question orale adressée à M. le Ministre
Lutgen, de M. Di Sabato, sur «

 

les travaux du viaduc
de Saint-Ghislain et les investissements en termes de
mobilité

 

»

 

est

 

transformée

 

en

 

question

 

écrite.

QUESTIONS ORALES 

(Suite)

QUESTION ORALE
 DE M. BOLLAND À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« LES DÉGÂTS ENGENDRÉS PAR LES

CORMORANS »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Bolland à M. Lutgen, Ministre
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité,
de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur «

 

les
dégâts

 

engendrés

 

par

 

les

 

cormorans

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Bolland

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Bolland (PS). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, depuis
plusieurs années maintenant, la Région wallonne
abrite

 

des

 

colonies

 

de

 

grands

 

cormorans.

Cet oiseau qui a bénéficié, pendant des années,
d'un régime de protection de la part des autorités
européennes n'est aujourd'hui plus protégé. Pire,
exclusivement piscivore, il engendre une prédation
importante.

En effet, on évoque, en moyenne le chiffre de
400 à 600 grammes de poisson par oiseau et par
jour. Compte tenu qu'en Région wallonne, la
population hivernante de grands cormorans est
estimée entre 4.000 et 5.000 oiseaux, on comprend
mieux

 

les

 

inquiétudes

 

du

 

secteur.

En effet, que ce soient les pisciculteurs ou les
pêcheurs, tous se plaignent des dégâts engendrés par

les cormorans. Selon ces professionnels, ils
représentent un vrai danger pour l'équilibre des
rivières et mettent à mal les nombreux efforts des
associations et des pouvoirs publics pour rendre à
nos

 
rivières

 
une

 
meilleure

 
biodiversité.

Monsieur le Ministre, le 4 décembre 2008, le
Parlement européen a adopté le rapport du Docteur
Kinderma, en faveur de l'adoption «

 

d'un plan de
gestion européen du cormoran pour minimiser
l'impact croissant des cormorans sur les
populations de poissons

 

». Ce rapport permet aux
États membres de prendre toutes les mesures de
régulation

 

qu'ils

 

jugent

 

nécessaire.

Qu'en est-il en Région wallonne

 

? Quelles sont
les mesures qui sont envisagées pour réduire les
populations

 

de

 

cormorans

 

?

D'après les informations dont je dispose, certains
pays de l'Union européenne ont déjà autorisé le tir
des cormorans et cela a permis une certaine
régulation.

 

Confirmez-vous

 

ces

 

informations

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Les cormorans conservent
toujours leur statut au niveau européen, comme au
niveau wallon, d'espèce protégée, bien que,
reconnaissons-le et c'est le moins qu'on puisse dire,
leur

 

population

 

a

 

explosé

 

à

 

l'échelle

 

européenne.

Cette situation ne peut plus durer, reconnaissons-
le. On doit pouvoir réguler, et le plus rapidement
possible, ces populations dans notre Région, dans
nos

 

contrées,

 

mais

 

aussi

 

ailleurs.

Je suis bien conscient, évidemment, des
problèmes écologiques que cela peut engendrer sur
d'autres espèces qui, elles, sont en voie de
disparition. Je parle de certains poissons notamment.
C'est aussi une question économique pour nos
piscicultures.

J'ai toutefois pris différentes mesures pour
atténuer au maximum les conséquences négatives
sur le territoire de notre Région, puisque, en 2005,
j'ai donné l'instruction à l'inspecteur général du DNF
de délivrer des autorisations de régulation de
cormorans dans les piscicultures et les pêcheries,
dans le milieu naturel pour protéger les frayères en
tête de bassins hydrographiques. Cette autorisation
n'est octroyée évidemment que si les moyens de
prévention ont été mis en oeuvre et n'ont pas
remporté

 

le

 

succès

 

escompté.
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J'ai aussi donné l'instruction à l'administration
d'apporter systématiquement aux acteurs confrontés
aux dégâts de cormorans et de hérons, une aide
technique dans la recherche de solutions de
prévention. J'ai demandé à l'administration de
réaliser une évaluation de l'impact des cormorans
pour notre Région et de me proposer aussi une série
de mesures susceptibles d'être mises en oeuvre afin
de limiter leur impact, tant en eau ouverte qu'en eau
fermée. J'ai donné instruction à l'administration que
soient construits des abris à poissons dans les cours
d'eau gérés par la Région afin de protéger les lieux
de reproduction. J'ai pris des dispositions pour que
le régime des indemnisations des dégâts soit étendu
aux pisciculteurs à titre complémentaire, ce qui
n'était pas visé préalablement. C'est donc une
modification

 

décrétale.

J'ajouterai simplement qu'au-delà de toutes ces
mesures qui sont des mesures pour essayer de
limiter les dégâts dans les endroits de reproduction
et chez les pisciculteurs, suite notamment aussi à ce
qui a été convenu au niveau du Parlement européen.
Je vous rappelle qu'en date du 5 décembre de l'année
dernière, le Parlement a demandé à la Commission
européenne de mettre en place un plan de gestion
des cormorans dans le but de réduire leur impact
négatif sur le secteur de la pêche et donc, de donner
une autorisation globale de régulation et de
diminution

 

de

 

l'espèce

 

dans

 

le

 

contexte

 

européen.

Chez nous, deux aspects interviennent. Il y a des
cormorans dits sédentaires, d'une part, et, d'autre
part, il y a toute une série d'animaux qui viennent
rejoindre nos contrées durant certaines périodes de
l'année. J'avais pris contact, à l'époque, avec les
Ministres danois, suédois, et aussi hollandais pour
qu'ils puissent agir immédiatement sur les oeufs et
les nids et qu'on ne soit pas obligé d'en venir à tirer
ces oiseaux chez nous

 

; de réguler en amont au
maximum ce type d'espèce qui est envahissante chez
nous et qui a des conséquences pour un peu chez
tout

 

le

 

monde.

J'ai

 

eu

 

beaucoup

 

d'échos

 

par

 

rapport

 

à

 

cela.

L'élément complémentaire, d'une part, c'est de
dire la volonté de réguler davantage s'il le faut dans
notre Région. J'attends le dernier rapport
d'évaluation pour pouvoir vous le confirmer et
prendre des mesures complémentaires. Par ailleurs,
l'ouverture qui a été créée par le Parlement européen
dans la gestion globale du cormoran est qu'à partir
du moment où une espèce connaît une explosion sur
le plan de la multiplication et que cela a des
conséquences sur d'autres espèces en voie de
disparition, on se doit agir. On ne peut pas rester
comme

 

cela,

 

les

 

bras

 

croisés.

Je terminerai en parlant des conséquences aussi
pour nos amis les pêcheurs qui sont parfois
importantes à certains endroits. Je peux le constater
à différents endroits sur le terrain. Je crois qu'il faut
faire preuve de nuance et prendre des bonnes
décisions par rapport à la marge de manoeuvre que
nous avons. Au niveau wallon, j'ai pris toutes les
mesures nécessaires. Je suis prêt à aller plus loin en
fonction des rapports qui seront remis et surtout en
fonction de la tonalité qui sera donnée sur le plan
européen

 

par

 

la

 

Commission.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Bolland.

M. Bolland (PS). Je remercie M. le Ministre
pour

 

sa

 

réponse.

M. le Président. Nous allons passer aux
questions

 

de

 

M.

 

Senesael

 

qui

 

est

 

assez

 

pressé.

Mme

 

Barzin

 

(MR).

  

Je

 

le

 

suis

 

également.

M. le Président. Mme Barzin, en votre
absence, votre question a été reportée. Je propose de
d'abord écouter M. Senesael et d'aller au bout de
l'ordre du jour tel que présenté sur notre document.
Nous reviendrons ensuite sur ce qui a été dit au
début de la séance quand à l'ordre de passage et au
report

 

des

 

questions.

Mme Barzin (MR). J'avais une question dans
la même commission que M. Senesael. Je ne
pouvais pas deviner que M. Langendries et que M.
Fourny n'allaient pas poser leur question. Le temps
qu'on m'appelle, on transforme ma question orale en
question

 

écrite,

 

je

 

ne

 

trouve

 

pas

 

cela

 

correct.

M. le Président. Dans quelques instants, nous
allons revenir sur cette situation. Nous allons refaire
le

 

débat

 

sur

 

ce

 

point-là.

M. Senesael (PS). Je reporte mes deux
questions orales, sur «

 

les réseaux écologiques
transfrontaliers

 

»

 

et

 

sur

 

«

 

la

 

circulation

 

des

 

poissons

 

».

QUESTION ORALE
 DE M. BAYET À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« LA PROCÉDURE DE CLASSEMENT DE

CIMETIÈRES MILITAIRES »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Bayet à M. Lutgen, Ministre
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité,
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de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur «

 
la

procédure

 
de

 
classement

 
de

 
cimetières

 
militaires

 
».

La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Bayet

 
pour

 
poser

 
sa

 
question.

M. Bayet (PS). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, en novembre
2007, votre prédécesseur, M. Jean-Claude Marcourt,
en qualité de Ministre du Patrimoine, annonçait le
lancement d'une procédure de classement de quatre
cimetières militaires

 

: le cimetière des fusillés à
Tamines, le cimetière de Neuville-en-Condroz, de
Ploegsteert à Comines-Warneton et de la Belle-
Motte

 

entre

 

Aiseau-Presles

 

et

 

Le

 

Roux.

Le lancement de cette procédure a évidemment
été reçue comme une très bonne nouvelle pour
celles et ceux qui accordent de l'importance au
Devoir de Mémoire, d'autant que pour les cimetières
de 14-18, ladite procédure intervient opportunément
avant le centenaire du début de l'offensive
allemande.

Selon les renseignements que j'ai pu obtenir, seul
le dossier du cimetière de Tamines a abouti au
classement, les autres dossiers étant actuellement en
l'attente, semble-t-il, d'un rapport commandé à un
spécialiste

 

de

 

l'architecture

 

funéraire.

Je me réjouis évidemment du classement du
Cimetière de Tamines, le cimetière des fusillés. Il
s'agit d'une décision heureuse sans nul doute
justifiée par des raisons patrimoniales, mais qui a
également une charge émotionnelle et symbolique
forte puisqu'à travers ce classement, c'est aussi la
mémoire de 384 innocents qui est honorée. Trois
cent quatre-vingt quatre civils qui ont été exécutés
froidement le 24 août 1914 au terme de la bataille de
la

 

Sambre.

Durant cette bataille, les combats ont fait rage
dans une bonne partie de la Basse-Sambre et de
l'Entre-Sambre-et -Meuse. Au cimetière de la Belle-
motte à Aiseau-Presles, 4.057 soldats français et
tirailleurs

 

nord-africains

 

reposent

 

en

 

paix.

Chaque année d'ailleurs, au mois d'août, de
nombreux Aiseau-preslois et Fossois participent à la
commémoration de la bataille de la Sambre. Des
familles, des enfants parrainent des tombes. Et tous
ont déjà le regard tourné vers les cérémonies du
centenaire. Vous comprendrez, Monsieur le
Ministre, que tous ces gens soient particulièrement
impatients

 

de

 

voir

 

cette

 

procédure

 

aboutir.

Je serais donc très heureux si vous pouviez me
donner des précisions sur l'état d'avancement de la
procédure

 

et

 

surtout

 

sur

 

sa

 

durée

 

prévisible.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Je partage beaucoup
évidemment de ses propos quant à l'importance et le
symbole,

 

le

 

devoir

 

de

 

mémoire,

 

etc.

Avant tout, permettez-moi de rappeler ici que 25
cimetières

 

sont

 

classés

 

en

 

Région

 

wallonne.

De ces 25 cimetières, trois sont militaires

 

: le
cimetière militaire américain de Hombourg (Aubel)

 

;
les croix du cimetière franco-allemand de Bertrix et
le

 

cimetière

 

de

 

Rossignol-Tintigny.

En novembre 2007, mon excellent prédécesseur a
lancé une procédure de classement de quatre
cimetières des victimes des deux derniers conflits
mondiaux.

Ce même prédécesseur a signé l'arrêté de
classement au cimetière de Tamines le 2 juillet de
cette

 

année.

Les trois autres demandes sont toujours instruites
par la cellule du patrimoine funéraire du
Département du Patrimoine. Laissons-lui le temps
d'instruire

 

ces

 

dossiers.

J'ai demandé néanmoins à cette administration
d'accélérer au maximum son instruction tout en
veillant évidemment à ce qu'elle ne soit pas
uniquement dictée par des éléments purement
patrimoniaux.

Je dis cela parce qu'on parle de cimetières
militaires et donc d'hommes et de femmes qui se
sont

 

battus

 

et

 

qui

 

sont

 

morts

 

pour

 

notre

 

liberté...

En ce qui concerne le cimetière militaire de
Ploegsteert, l'instruction du dossier est plus
importante que prévu. Lorsque mes agents se sont
rendus sur le terrain, ils ont constaté que de
nombreux cimetières britanniques jalonnaient le
champ de bataille de Comines-Warneton. Nous ne
pouvons dès lors nous limiter qu'au seul cimetière
de

 

Ploegsteert.

Le devoir de mémoire que vous évoquez nous
impose aussi de faire preuve de la plus grande
rigueur pour honorer les soldats britanniques qui y
sont

 

enterrés.

En ce qui concerne le cimetière militaire
américain de Neuville-en-Condroz, il est géré par le
Gouvernement des États-Unis d'Amérique en vertu
de l'accord concernant les sépultures militaires
américaines. Cet accord a été signé entre le
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Gouvernement belge et le Gouvernement des États-
Unis

 
le

 
27

 
novembre

 
1959.

Comme vous le savez, des liens très forts
unissent nos deux pays. Vous comprendrez que je
ne souhaite pas agir seul. Des dizaines de milliers de
soldats américains ont perdu la vie chez nous. Il est
essentiel évidemment que les autorités américaines
soient pleinement associées dans cette procédure de
classement.

Des contacts ont bien entendu été pris avec les
différentes autorités américaines et certains éléments
doivent encore être affinés. J'en connais pour
beaucoup puisque le lien qui unit ma ville aux États-
Unis, à l'ambassade et à l'ensemble des combattants
américains est important. Des contacts seront
conclus, mais à la vitesse du respect qu'on doit
avoir, tant au niveau de la procédure, mais surtout
aussi

 

par

 

rapport

 

à

 

ces

 

autorités

 

américaines.

Quant au cimetière militaire de Belle-Motte à Le
Roux, mon administration a pratiquement terminé
ses

 

études

 

préliminaires.

Lorsque la Direction de la Protection aura mené
toutes les concertations nécessaires et qu'elle sera en
possession de toutes les informations utiles, les
procédures de classement seront évidemment
immédiatement

 

entreprises.

Selon les dispositions du CWATUPe, cette
procédure dure au minimum 210 jours d'enquête
publique

 

et

 

de

 

consultation

 

des

 

autorités

 

requises.

Au-delà du CWATUPe, il est crucial que nous
puissions sensibiliser l'ensemble de la population à
l'importance

 

que

 

revêtent

 

les

 

cimetières

 

militaires.

J'espère que les délais prévus par le CWATUPe
pourront être utilisés par les communes pour
entretenir notre devoir de mémoire qui est
important, de donner aussi un message au travers de
la réalité de ce patrimoine et de respect certainement
par rapport à tous ceux qui ont combattu dans nos
contrées pour notre liberté et pour une certaine
vision

 

de

 

la

 

société.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Bayet.

M. Bayet (PS). Je remercie M. le Ministre pour
sa réponse et pour sa volonté de vouloir continuer
cette excellente initiative de l'excellent
prédécesseur. J'espère que cela ne prendra pas trop
de temps et que ce sera résolu avant le centenaire.
Ainsi, je pourrai dire que vous gérez avec
excellence

 

ce

 

dossier.

ORGANISATION DES TRAVAUX

(Suite)

M. le Président. Au sujet des députés qui
n'étaient pas présents au moment de leur passage
selon l'ordre du jour, Mme la Présidente, Mme
Dethier-Neumann, a bien expliqué que les questions
devaient être reportées à la prochaine séance. Je sais
que, dans certaines Commissions, elles sont
reportées à la fin de l'ordre du jour. Je pense qu'il
faudra venir, lors de la prochaine réunion de
Commission, et après être passé par la Conférence
des Présidents, avec une proposition de méthode de
travail probablement plus claire. Moi, je ne peux
que m'en tenir à ce qui a été dit par Mme la
Présidente en début de séance. La seule alternative
possible serait une petite pause technique, en fin de
séance, en espérant que Mme la Présidente revienne,
mais je ne vois pas pourquoi on reviendrait sur ce
qui a été décidé au début. On ne peut pas changer
d'avis

 

quatre

 

fois

 

sur

 

la

 

même

 

séance.

Mme Barzin (MR). Monsieur le Président,
excusez-moi d'insister mais on ne peut pas savoir si
les autres collègues qui sont inscrits vont être
présents

 

ou

 

non

 

en

 

Commission.

M. le Président. Je comprends bien la
problématique.

Mme Barzin (MR). Je ne peux pas savoir que
M. Langendries ne va pas venir poser sa question, et
de

 

même

 

pour

 

M.

 

Fourny.

M. le Président. Je comprends bien la
problématique

 

et

 

c'est

 

pour

 

cela

 

que

 

je

 

vous

 

dis

 

que...

Mme Barzin (MR). Dans d'autres
commissions, on est quand même un petit peu plus
souple avec le règlement, ce qui permet à Mme
Dethier-Neumann de poser sa question aussi chez
M. le Ministre Furlan. Je ne trouve pas cela très
correct. J'étais dans le bâtiment, deux étages au-
dessus. Je ne trouve pas cela normal. Le Ministre
m'a

 

vue

 

quand

 

il

 

est

 

arrivé

 

dans

 

le

 

bâtiment.

M. le Président. C'est à vous d'apprécier la
souplesse ou non de Mme la Présidente. Quant à
moi, les règles ont été expliquées au début, tous les
Groupes

 

étaient

 

représentés

 

en

 

début

 

de

 

séance.

M. Binon (MR). Ceux qui étaient présents en
début de séance peuvent le dire, ce qu'on a dit au
début c'est qu'il fallait avoir une ligne de conduite.
Mme la Présidente avait dit qu'aujourd'hui on
travaillait en reportant en séance suivante les
questions dont les auteurs sont absents. Maintenant,
avec le nombre de questions qui sont tombées à
l'eau, je vous demanderais votre indulgence. Ce n'est
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pas une de plus qui va gêner, mais pour cela, il faut
un consensus de la Commission. C'est ce qui est
marqué dans le règlement d'ordre intérieur, enfin, le
règlement

 
du

 
Bureau.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Je comprends les difficultés des
uns et des autres. Moi, je tiens à défendre la
Présidente par rapport à ce qu'elle a dit parce que si
elle n'est pas là, elle a dit les choses très clairement,
elle a prévenu tout le monde, en ce compris les
collaborateurs. Elle a prévenu que M. Fourny ne
posait pas sa question. Donc, en début de séance, il
y avait, à mon avis, moyen de voir que ça allait aller
un peu plus vite que prévu. Je dis cela avec le
respect que j'ai pour chacun dans cette Assemblée.
Ce que je propose, c'est de vous donner
effectivement les réponses par écrit comme cela,
vous aurez la réponse qui vous tient à coeur. Par
délicatesse, parce que vous avez attendu. Je l'ai déjà
donnée à M. Dodrimont, je veux bien faire la même
chose avec vous, Mme Barzin. Comme cela, tout le
monde

 

est

 

heureux

 

et

 

on

 

respecte

 

la

 

règle.

M. le Président. Voilà un excellent Ministre.
Je suis tout à fait d'accord avec vous et je vous
promets de transmettre les desiderata de tout en
chacun

 

à

 

Mme

 

la

 

Présidente.

Je sais bien que tout le monde veut poser des
questions dans toutes les Commissions mais l'idéal
est quand même d'essayer d'avoir sa Commission ou
ses Commissions privilégiées. Parce que sinon, on
n'en sort plus. Je dis cela globalement parce qu'il y a
des Parlementaires qui vont faire la tournante aussi.
Ils ont 43 questions et tout le monde va être bloqué
pendant des heures dans toutes les Commissions
pour

 

un

 

Parlementaire.

L'ordre du jour étant épuisé, nous terminons sur
ce point. Notre prochaine commission se tiendra le
lundi

 

9

 

novembre

 

à

 

14

 

heures.

La

 

séance

 

est

 

levée.

-

 

La

 

séance

 

est

 

levée

 

à

 

15

 

heures

 

46

 

minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

CPSR Cellule

 
provinciale

 
de

 
la

 
Sécurité

 
routière

CWATUPe Code wallon de l'Aménagement du Territoire, de l'Urbanisme, du Patrimoine et de

l'Energie

DNF Département

 
de

 
la

 
Nature

 
et

 
des

 
Forêts

DPR Déclaration

 

de

 

politique

 

régionale

GPS Global

 

Positioning

 

System

 

(système

 

américain

 

de

 

navigation

 

par

 

satellite)

SOFICO Société

 

wallonne

 

de

 

financement

 

complémentaire

 

des

 

infrastructures

SPGE Société

 

publique

 

de

 

la

 

gestion

 

de

 

l'eau

SPW Service

 

public

 

de

 

Wallonie

SWDE Société

 

wallonne

 

des

 

eaux

TVA Taxe

 

sur

 

la

 

valeur

 

ajoutée
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